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Didier AUBERT,  
secrétaire général de la CFDT Cheminots

sommaire ÉDITO

A
u moment où nous bouclons ce numéro du 
Cheminot de France, nous apprenons que la CFDT 
est devenue première organisation syndicale dans 
le secteur privé, tant en nombre d'adhérents qu’en 
suffrages. C’est une première depuis la création 

des syndicats dans notre pays. Cet excellent résultat est le fruit du 
travail des militants CFDT répondant aux attentes des salariés. 

La loi de 2008 prévoit une mesure tous les cinq ans de la 
représentativité, comptabilisant les voix obtenues lors des scrutins 
de chacune des branches professionnelles. Depuis la création 
de la branche du ferroviaire, notre secteur professionnel intègre 
ces résultats. Avec plus de 30 % en données corrigées, la CFDT 
pourra accentuer ses exigences dans les futures négociations 
interprofessionnelles à venir.

Au sein du GPF, à force d’opiniâtreté, la CFDT a su imposer un 
accord catégoriel dit « forfait jour » à une entreprise bien frileuse 
sur le sujet. Cet accord finalise, pour l’ensemble du personnel, la 
négociation du volet temps et organisation du travail. 

Les futures échéances électorales présidentielles et législatives 
ne seront pas sans effet sur l’avenir de la SNCF et les conditions 
sociales des cheminots. La CFDT entend lutter contre toutes les 
formes de populisme qui sont contraires aux valeurs de démocratie, 
de liberté et de progrès social.

Les déclinaisons en droit français du Quatrième paquet ferroviaire 
viendront marquer l’ouverture progressive du rail à la concurrence. 
Dans ce contexte bien incertain, la CFDT continuera son travail de 
défense de l’intérêt des cheminots et du ferroviaire. Plus que jamais, 
un dialogue social efficace et une contractualisation des droits 
sociaux devront protéger les salariés de la branche ferroviaire des 
atermoiements politiques. l

9 en couverture
� �Cheminots et agents 

d'encadrement : la CFDT signe 
l'accord forfait jour !
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 � le choix de la responsabilité 

les contrats de performance
Les contrats de performance des trois ÉPIC du Groupe SNCF ont été validés  

par les Conseils d’Administration et de Surveillance en décembre dernier. Retour sur 
l’importance de ces documents et sur l’action de la CFDT.

Texte Sébastien Mariani, Céline Pierre & Pascal Lanzillotti I Photo InfoCom FGTE CFDT Cheminots

D
ès 2014, la CFDT a porté l’idée d’un 
cadrage pluriannuel engageant l'État 
pour dix ans sur une programma-
tion des activités du groupe public 
ferroviaire : elle a notamment défen-

du une proposition d’amendement visant à pro-
mouvoir une loi de programmation des investisse-
ments ferroviaires qui aurait été basée sur un do-
cument stratégique soumis à la concertation des 
acteurs intéressés (y compris les organisations re-
présentant les salariés). Durant le débat parlemen-
taire de la réforme ferroviaire, l’esprit de cette pro-
position a été repris sous la forme d’un dispositif 
contractuel visant à répondre aux mêmes préoc-
cupations : donner au groupe une perspective éco-
nomique de long terme (moyens et objectifs) pour 
investir et développer ses activités en connaissance 
de cause. Ces « contrats de performance » sont éla-
borés sur la base d’un rapport stratégique d’orien-
tation émis par l'État et soumis à la consultation des 
différentes parties prenantes (voir encadré en bas de 
cette page). Mais les projets de contrats tardaient à 
être présentés et les échéances systématiquement 
repoussées ont conduit à discuter de ces documents 
avec une année de retard sur le calendrier initiale-
ment prévu. La CFDT a alors interpellé le gouver-
nement et la direction du GPF pour demander, à 
l’automne 2016, une concertation en amont de ce 
cadrage stratégique. Émis par le gouvernement en 

septembre 2016, le rapport stratégique d’orienta-
tion comportait de nombreuses lacunes. La CFDT 
y a apporté une contribution écrite détaillée en dix 
points comportant des propositions concrètes, no-
tamment sur la rénovation du dialogue social, le 
confortement du financement du système, la place 
des gares, la nécessité d’une programmation détail-
lée des investissements, l’organisation de l’intermo-
dalité, la priorité donnée à la sécurité et à la sûreté.

Malgré une certaine réticence du gouvernement 
à avancer de façon transparente sur des projets de 
contrats encore inaboutis, les réunions ont permis 
une analyse critique de plusieurs items des projets 
de contrats, tels que les objectifs en matière d’acci-
dentologie du travail, la fiabilisation des hypothèses 
de la trajectoire financière, la priorisation des inves-
tissements de renouvellement, le développement de 
l’offre fret intermodale au niveau du groupe. Elles 
ont aussi été l’occasion de porter des propositions 
CFDT parmi lesquelles la nécessité de se doter de 

 Pascal Lanzillotti, 
 Conseil d’Administration  

 SNCF Mobilités 

 Céline PIERRE, 
 Conseil d’Administration  

 SNCF Réseau 

 Sébastien Mariani, 
 Conseil de Surveillance  

 GPF SNCF 

Les trois présidents 
ont donné suite aux 
demandes de la 
CFDT en organisant 
des réunions sur 
la stratégie et en 
programmant, 
en septembre 
2016, une réunion 
extraordinaire 
du Comité de la 
stratégie du Conseil 
de Surveillance. 

� �la CFDT a exigé la mise en œuvre de cette disposition 
essentielle de la loi de réforme ferroviaire dès le début

Décembre 2015 mars 2016 printemps 2016

Lors de la présentation des budgets 
2016, car la pertinence de choix 
budgétaires annuels se juge 
nécessairement à l’aune d’une vision 
stratégique de moyen et long terme.  
En son absence, l’élaboration d’un 
budget tient du « pilotage à vue ». ll

Lors de la présentation des comptes 
2015, qui a conduit à une dépréciation 
d’actifs très substantielle dont les 
commissaires aux comptes eux-mêmes 
n’ont pas pu vérifier la fiabilité en 
l’absence d’une stratégie validée par 
« l'État actionnaire ». ll

Lors des évolutions du cadre social, 
car l’on ne saurait admettre des 
évolutions du statut, des métiers ou 
de l’organisation du travail sans une 
trajectoire de l’emploi et une gestion 
des compétences qui anticipent les 
évolutions économiques. ll

l'avenir du  
GPF sncf
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schémas directeurs des compétences, l’utilité d’un 
cadre social complémentaire au niveau du groupe 
SNCF dans son ensemble, ou encore l’accompagne-
ment social de la transformation digitale. 

Toutes ces questions ont finalement pu être ap-
profondies par les représentants CFDT dans les Co-
mités et Conseils d’Administration et de Surveil-
lance de décembre ainsi qu’au CCGPF. Elles n’ont 
pas toujours donné lieu à des améliorations des pro-
jets de contrats, mais posent des jalons pour les relec-
tures annuelles et les revoyures triennales. À la date 
de leur validation par les Conseils, ces trois contrats 
restent des documents, certes très perfectibles, mais 
qui confortent et stabilisent des moyens importants 
pour le groupe tout en consolidant l’existence et l’ac-
tivité du GPF pour les dix années à venir. 

Le contrat SNCF Réseau fixe :
1 �Les objectifs de performance, de qualité et de sé-

curité du réseau ferré national.
2 �Les orientations en matière d’exploitation, d’en-

tretien et de renouvellement du réseau ferré na-
tional et les indicateurs d’état et de productivité.

3 �La trajectoire financière de SNCF Réseau.

Le contrat SNCF Mobilités fixe : 
1 �La qualité de service.
2 �La trajectoire financière.
3 �Le développement du service public ferroviaire 

et du fret ferroviaire.
4 �L’aménagement du territoire comme réponse aux 

besoins de transport de la population et des ac-
teurs économiques. ll

Rapport  
d’orientation

(stratégie de l’État  
à 10 ans)

Contrat-cadre   
stratégique Groupe  
Public Ferroviaire  

(10 ans)

Conseil  
de surveillance  

SNCF

Contrat-cadre   
stratégique Groupe  
Public Ferroviaire  

(10 ans)

Contrat  
de performance  

Mobilités  
(10 ans)

Conseil  
d’administration  

SNCF Mobilités

Contrat  
de performance  

Mobilités  
(10 ans)

Contrat  
de performance  

Réseau  
(10 ans)

Conseil  
d’administration  

SNCF Réseau

Contrat  
de performance  

Réseau  
(10 ans)

L’État négocie avec le GPF  
les objectifs et les moyens

L’État signe  
avec les trois ÉPIC

L’État-stratège  
établit

Transmet  
pour concertation

Suivi 2017-2025 :  
rapport d’activité annuel 

(indicateurs)

Transmet  
pour débat

Les Conseils valident  
les projets

Avis 
régulateur

Haut comité du système 
de transport ferroviaire 

(parlementaires, grands ports 
maritimes, régions, UTP, 
organisations syndicales, 
entreprises ferroviaires, 

gestionnaires d’infra,  
associations de voyageurs  

et de défense de  
l’environnement, etc.)

A
R
A
F
E
R

Commissions  
du Sénat et de 

l’Assemblée 
Nationale

février 2017décembre 2016Septembre 2016

Le contrat passé 
avec la SNCF prend 
la forme d’un 
contrat-cadre qui 
fixe la feuille de 
route de l’ÉPIC de 
Tête et consolide 
les deux contrats 
de SNCF Réseau et 
de SNCF Mobilités

� �Revoyure tous les trois ans selon le même schéma

� �les enjeux du contrat-cadre

1
 �Donner une visibilité économique de long terme au Groupe Public 
Ferroviaire, qui corresponde à des partis pris stratégiques partagés  
avec l’État, c’est-à-dire sécuriser les différentes activités du GPF  
et les subventionnements nécessaires à ces missions. ll

2
 �Consolider la pérennité du caractère intégré du Groupe Public  
Ferroviaire pour les dix années à venir, c’est-à-dire incarner le  
« caractère indissociable et solidaire » de celui-ci. ll

3
 �Démontrer la plus-value de l’ÉPIC SNCF, notamment dans les  
fonctions systèmes qu’il assure pour les deux ÉPIC opérationnels  
(sûreté, sécurité ferroviaire, gestion de crise, gestion des ressources 
humaines – le contrat-cadre comprend obligatoirement des dispositions 
sur la politique sociale et de développement humain du groupe). ll

l'avenir du groupe public ferroviaire sncf  
focus sur les contrats de performance
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 � Intercités 

une convention équilibrée
Après deux prolongations successives d’une année, à la demande de l’État  

en 2014 puis 2015, la convention relative à l’exploitation des TET est désormais  
échue depuis le 31 décembre 2015. Analyse.
Texte Pascal Lanzillotti I Photo Erich Westendarp - Pixabay

A
vant la mise en œuvre de toute évo-
lution de desserte, l’autorité organi-
satrice des TET (l'État) a demandé 
à SNCF Mobilités d’attendre la re-
mise des conclusions du contrôle de 

la Cour des comptes, de la Commission parlemen-
taire, de la concertation menée avec les territoires et 
de l’audit sur les comptes Intercités.

Concernant l’offre de jour,  
l’État reste l’Autorité Organisatrice
� �des lignes structurantes à haute performance à 

l’échelle du territoire national : Paris � Orléans � 
Limoges � Toulouse, Paris � Clermont-Ferrand, 
Bordeaux � Toulouse � Marseille (transversale 
Sud), pour lesquelles l’offre n’évolue pas en 2017 ; 

� �des lignes d’aménagement du territoire : Nantes � 
Bordeaux, Toulouse � Hendaye, Nantes � Lyon, 
pour lesquelles le matériel roulant sera complète-
ment renouvelé à partir de 2017.

Pour les autres lignes de jour
L’État et le Conseil régional de Normandie ont si-

gné un accord le 25 avril 2016 actant la reprise de 
la gouvernance des lignes par le Conseil régional au 
plus tard au 1er janvier 2020. L’État a confirmé le 
versement d’une subvention de 720 M€ à la région 
Normandie pour le renouvellement des matériels 
des lignes Paris � Caen � Cherbourg et Paris � 
Rouen � Le Havre.

La région Grand Est a repris les lignes TET 
Reims � Dijon et Hirson � Metz au 1er janvier 2017 
puis la ligne Paris � Troyes � Belfort sera reprise 
au 1er janvier 2018. 

La Nouvelle Aquitaine reprendra les lignes Bor-
deaux � La Rochelle, Bordeaux � Ussel et Bor-
deaux � Limoges à partir du 1er janvier 2018. 

La région Hauts-de-France deviendra l’autori-
té organisatrice des lignes Paris � Amiens � Bou-
logne, Paris � Saint-Quentin et Maubeuge � Cam-
brai à compter du 1er janvier 2019.

Le Conseil régional d’Occitanie a signé un accord 
avec l’État pour reprendre la ligne SNCF du Cévenol 
(Clermont-Ferrand � Nîmes) à compter du 1er jan-
vier 2018. Dans le cadre de cet accord, l’État verse-
ra une contribution de fonctionnement et finance-
ra le renouvellement complet du matériel roulant de 
cette ligne (soit trois rames Alstom Coradia Liner), 
pour un montant de 30 millions d’euros.

La région Centre Val-de-Loire a conclu un accord 
avec l'État sur le transfert de la gestion des trains 
d'équilibre du territoire (TET ou Intercités) lui ga-
rantissant une compensation partielle du déficit. Les 
trois lignes concernées sont Paris � Nevers, Paris � 
Bourges et Paris � Orléans � Blois � Tours, dont 
le déficit cumulé s'élève à 49 millions d'euros. Le mi-
nistère des Transports a indiqué que l'État assume-
rait 100 % du déficit les deux premières années d'ex-
ploitation, 90 % en 2020, 70 % en 2021 et 50 % les 
années suivantes. Il achètera, en outre, 39 rames et 
construira un centre de maintenance. L'accord, qui 
reste à finaliser, sera officiellement signé avec l'État 
cette année, pour une entrée en vigueur au 1er jan-
vier 2018. Ces choix politiques auront immanqua-
blement des répercussions sur l’emploi, notamment 
dans les centres opérationnels.

Concernant l’offre de nuit
L’État a décidé de maintenir les lignes Paris � 

Briançon et Paris � Toulouse � Rodez � Albi, Pa-
ris � Latour-de-Carol, à hauteur d’un aller et retour 
par jour, avec une modernisation du matériel rou-
lant pour assurer le niveau de confort attendu par les 
voyageurs. Les deux trains Paris � Toulouse � Ro-
dez � Albi et Paris � Latour-de-Carol seront fu-

Toutes les 
différentes études 
se sont accordées 
sur le déficit des 
trains Intercités, 
les limites de leur 
mécanisme de 
financement et 
la nécessité de 
clarifier l’offre.

trains d'équilibre  
du territoire
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sionnés entre Paris-Austerlitz et Toulouse. Les cir-
culations ferroviaires des lignes de nuit Paris � Sa-
voie et Luxembourg � Strasbourg � Nice � Cer-
bère (quadritranche) ont cessé au 1er octobre 2016. 
La ligne Paris � Hendaye (Palombe) est maintenue 
jusqu’au 1er juillet de cette année, jusqu’à la mise en 
service de la ligne nouvelle Sud Europe Atlantique 
(SEA). Il a été décidé par l’État, ultérieurement aux 
annonces du 21 juillet, de maintenir les circulations 
de la ligne Paris � Nice, jusqu’au mois d'octobre de 
cette année.

Financement
En plus du financement pour l’acquisition de 

matériels neufs, le gouvernement a proposé aux 
régions de financer partiellement et de façon pé-
renne le déficit des lignes qu’elles accepteraient de 
reprendre dans leur périmètre : il a été annoncé par 
la DGITM que ce financement sera assuré via le 
Compte d’affectation spécial des trains d’équilibre 
du territoire (CAS TET). Le «  chantier de renais-
sance des TET », lancé par le secrétaire d’État Alain 
Vidalies, comporte également un important volet 
de renouvellement du matériel roulant au bénéfice 
de SNCF Mobilités et surtout des usagers des TET 
(près 3 milliards d’euros d’investissement prévus). 

L’État s’engage à ce que la convention 
soit équilibrée sur cinq ans

La dernière version de la convention TET con
firme l’évolution sensible de l’État sur les calculs de la 

trajectoire financière et la convention est désormais 
théoriquement à l’équilibre. À noter l’effort consi
dérable de l’État en matière de renouvellement du 
matériel, même si l'on peut avoir quelques craintes 
quant au préfinancement de ce matériel et aux ca-
pacités financières de l’AFITF à rembourser, surtout 
lorsque l’on connaît l’historique avec SNCF Réseau. 
Le mode de financement du CAS TET a peu évo-
lué, étant toujours supporté presque intégralement 
par SNCF Mobilités via la contribution de solidarité 
territoriale (CST) et la taxe sur le résultat des entre-
prises ferroviaires (TREF). À cet égard, il faut s’as-
surer que l’État versera en priorité sa contribution 
à l’opérateur historique avant de compenser les dé-
ficits d’exploitation des régions, surtout si elles ont 
confié leurs lignes TET à des concurrents ! Ce serait 
un comble que nous financions nos concurrents via 
le CAS TET. À noter que l’État s’est engagé à dimi-
nuer la CST de 420 M€ sur six ans, si le futur gou-
vernement ne revient pas sur cette mesure...

ce que La nouvelle convention acte
� �une diminution de l’offre qui est très regrettable, 

notamment sur les trains de nuit ;
� �un transfert de certaines lignes vers les régions ;
� �un effort de renouvellement du matériel rou-

lant conséquent, financé par le gouvernement 
via l’AFITF ;

� �un effort de productivité important, supporté 
principalement par les transferts de lignes, mais 
aussi par les efforts des cheminots. ll

� �Prévision d’affectation des nouvelles rames par ligne
autorité 

organisatrice ligne type de matériel échéance estimée nombre

Hauts-de-France

Paris � Boulogne Coradia 2ème semestre 2018 10

Paris � Amiens Regio2N SA 2020

Paris � Saint-Quentin � Maubeuge � Cambrai Regio2N SA 2020

Grand Est Paris � Troyes � Belfort � Mulhouse Coradia Fin du 1er semestre 2017 19

Bourgogne – FC Paris � Montargis � Cosne � Nevers Regio2N SA 2021

Centre
Val-de-Loire

Paris � Orléans � Tours Regio2N SA 2021

Paris � Bourges Regio2N SA 2021

Vierzon ou Bourges � Montluçon Coradia 1er trimestre 2019 3

Occitanie 
Nouvelle Aquitaine

Clermont-Ferrand � Nîmes � Cévenol Coradia 1er trimestre 2019 3

Bordeaux � La Rochelle et Bordeaux � Limoges Coradia 1er trimestre 2019 5

Normandie
Paris � Caen � Cherbourg et Trouville � Deauville Regio2N Fin 2019-2020

Paris � Rouen � Le Havre Regio2N Fin 2019-2020

État

Nantes � Bordeaux et Nantes � Lyon Coradia 2ème semestre 2017 15

Toulouse � Hendaye Coradia 2ème semestre 2019 9

Transversale Sud Appel d'offres 2021-2022

Paris � Clermont-Ferrand Appel d'offres 2021-2022

Palito Appel d'offres 2021-2022

Les ressources 
du CAS TET 
disponibles pour 
le financement des 
TET correspondent 
exactement 
au besoin de 
contribution revu 
par SNCF Mobilités.

La convention 
est équilibrée 
et l’absence 
de convention 
serait bien pire 
pour le transport 
ferroviaire en 
France. Il faut donc 
s’en satisfaire.

trains d'équilibre du territoire  
une convention équilibrée, mais avec une diminution de l'offre
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 � bilan de mi-mandat 

des interrogations et  
un souffle qui ne faiblit pas

Exercer un mandat, que ce soit au niveau syndical ou politique, est un exercice  
qui devrait être obligatoire pour chaque citoyen. Tribune.

Texte Caroline Le Guellec I Photo InfoCom FGTE CFDT Cheminots

Q
ue la critique est aisée, qu’il est bon de 
passer nos nerfs et nos colères sur nos 
élus : ces incapables bons à rien et qui s’en 
foutent plein les poches ! Certes, il existe 
des élus déviants, ceux qui sont élus pour 

leur pomme... Mais heureusement, ils sont minoritaires.
J’ai commencé mon engagement il y a plus de 20 ans, 
par le plus beau des mandats : élue au CHSCT, puis, 
à l’occasion d’un changement d’entreprise, je suis 
passée délégué du personnel. J'ai ensuite été élue au 
CE. C’est depuis cette instance que j’ai vécu la réforme 
du ferroviaire. Et oui, nous avons fait du bon travail en 
créant les conditions d’un dialogue social de haut niveau 
qui nous a permis d’innover. Et c’est dans cet  
état d’esprit que nous sommes quelques-uns à être 
repartis pour un nouveau mandat de trois ans au sein de 
SNCF Réseau. Un an plus tard, le bilan est mitigé. Qu’il 
est compliqué de créer SNCF Réseau, qu’il est compliqué 

de créer une synergie entre des élus qui doivent marier 
différentes cultures, qu’il est compliqué de se heurter 
à une direction qui répond comme elle l’a toujours fait, 
sans prendre le risque d’innover : « cette question n’est 
pas de votre périmètre, on a toujours fait comme ça, 
c’est pas possible... » et pour qui toutes les questions 
sont teintées de suspicion.
Comment faire comprendre que non, un CE n’est pas 
là que pour apporter du pouvoir d’achat ! Un CE, c’est 
également un porte-voix sur les sujets économiques et 
sociaux, c’est un outil pour construire notre avenir, c’est 
un vecteur pour former le collectif. Le combat est dur. 
L’exigence des agents est grande et parfois irrationnelle, 
certains voulant tout et son contraire. À cela s’ajoute un 
travers de notre société de consommation actuelle, tout 
est dû et on oublie le respect de l’être humain : non, je ne 
suis pas là pour me faire insulter !

Non à la fatalité
Donner du sens à notre travail, innover notre façon de 
faire, développer le management participatif, le mode 
projet, faire en sorte que chacun se sente utile au sein 
de son entreprise. Oups, ce langage est-il celui d’une 
syndicaliste ?! Et bien oui, nous sommes aussi là pour 
créer les meilleures conditions possibles du changement. 
Au sein du CE, nous pouvons, par nos actions, créer les 
conditions d’un succès collectif. Nos propositions sont sur 
la table pour travailler, par exemple, différemment sur la 
question des RPS (risques psychosociaux) ou pour faire 
évoluer le dialogue social. Nous sommes prêts à travailler 
bien en amont sur les réorganisations entre autres. Mais 
pour dialoguer, il faut être au moins deux. 
Alors j’en appelle aux forces vives, bougeons les lignes, 
ne restons pas coincés dans nos certitudes et nos 
croyances. Je veux encore y croire et je ne suis pas 
la seule. Pourtant, je fais partie des quelques-unes et 
quelques-uns oubliés sur « le bord de la route » de la 
réforme ferroviaire ! ll

Faisons ensemble le 
pari qu’un nouveau 
dialogue social de 
haut niveau est 
possible, changeons 
de paradigme, ne 
restons pas dans notre 
zone de confort qui 
génère frustrations et 
mauvais climat.

L’intelligence 
collective peut faire 
émerger le meilleur de 
nous-même. Il reste 
21 mois sur ce mandat 
pour arriver à cela.

Faut-il baisser les bras ? Non, il faut croire en l’avenir, nous 
pouvons faire changer les choses. SNCF Réseau est à construire, 
nous devons collectivement créer les conditions du succès, faire 
en sorte qu’une nouvelle culture émerge, qui combinera le 
meilleur de SNCF Infra et de RFF ». ll
Caroline Le Guellec, secrétaire CFDT du CE SIÈGE SNCF RÉSEAU 

Comité d'Entreprise  
siège sNCF Réseau
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cheminots & agents  
d'encadrement

 � Forfait jour à la SNCF : de nouveaux droits 

La CFDT signe l’accord !
Réunie en Conseil national le 7 mars dernier à Paris, la CFDT Cheminots a décidé,  

à plus de 80 %, de signer le projet d’accord relatif au forfait jour soumis  
aux organisations syndicales. Dossier.

Texte Anne Guezennec & Thomas Cavel I Photo Katemangostar – Freepik

P
our la CFDT Cheminots, la négociation 
sur le forfait jour a permis de répondre à 
l’objectif qui était le sien, celui d’obtenir 
l’apport de droits nouveaux et de garan-
ties permettant la préservation et la pro-

tection des équilibres entre vie professionnelle et vie 
privée des cheminots de l’encadrement.

À ce titre, le compromis trouvé est atypique par-
mi les accords de forfait jour, puisqu’il offre aux 
cheminots concernés la possibilité de temps de re-
pos supplémentaires en contrepartie d’une autono-
mie d’horaire et de gestion de leur charge de tra-
vail. Ces éléments étaient des revendications im-
portantes de la CFDT.

cela se traduit par  :
� �établissements ou autres entités opérationnelles : 

mise en place d’un forfait de 205 jours et attribu-
tion au choix de l’agent de quatre jours supplé-
mentaires de repos par an ou d’une indemnité 
mensuelle de sujétion ;

� �directions régionales ou centrales, sauf entités opé-
rationnelles : forfait de 210 jours, soit quatre jours 
supplémentaires de repos.

Pour tous les agents cadre :
� �un avenant au contrat de travail et un entretien à 

la prise de poste, ainsi qu’entretien six mois après, 
assurant un cadrage et un suivi de la charge de 
travail ;

� �un droit de signalement pour les agents soumis à 
des dérives ou rencontrant des difficultés concer-
nant la réalisation de leur charge de travail ;

� �des garanties pour les agents qui ne souhaitent pas 
passer au forfait jour ;

� �le maintien de tous les éléments de rémunération 
(traitement, indemnités et allocations) ;

� �la reconnaissance et la compensation des travaux 
exceptionnels ou de la notion de dérangement ;

� �le droit à la déconnexion.

Un véritable progrès comparé  
à la mesure unilatérale proposée  
en décembre par la SNCF

Entre le « laisser-faire » qui a prévalu pendant 
des années, et la mise en place de véritables « garde-
fous », la CFDT a choisi son camp : stopper les dé-
rives et préserver la santé des cheminots, tout en leur 
garantissant une véritable autonomie dans l’accom-
plissement de leur mission. ll

* Secafi est un cabinet d’expertise comptable. Son 
enquête sur le temps de travail, réalisée en novembre 
2016 à la demande du Comité Central du Groupe Public 
Ferroviaire (CGPF) avait mis en évidence un travail jugé 
« excessif » pour certains cadres.

Ces avancées 
permettront de 
mettre un terme aux 
dérives constatées 
par l’étude SECAFI* 
de novembre 2016 
pointant un « temps 
de travail excessif ».

www.cfdtcheminots.org

Découvrez le dernier  
numéro de la Lettre de 

l'encadrement dédié aux 
garanties obtenues par la CFDT 

pour les agents susceptibles 
d’opter pour le forfait jour. 
Cinq tableaux explicatifs,  

conçus pour vous !

� �pour aller plus loin
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 � entretien avec Christine Revault d'Allonnes-Bonnefoy 

le 4ème paquet ferroviaire  
et ses conséquences

Le 17 octobre 2016, le Conseil européen se félicitait de sa position commune sur le volet 
politique « marché » du projet de 4ème paquet ferroviaire. En décembre 2016, ce paquet 

était voté en séance plénière du Parlement européen à Strasbourg. Interview.
Texte Rémi Aufrère-Privel I Photos InfoCom FGTE CFDT Cheminots

A
u même moment, la CFDT Chemi-
nots, avec d’autres syndicats affiliés 
à la Fédération European Transport 
Workers (ETF), manifestait à Stras-
bourg contre ce pilier politique. 

Pour ce numéro du Cheminot de France, Rémi Au-
frère-Privel, secrétaire général adjoint CFDT Che-
minots, a souhaité interroger une députée euro-
péenne française, très assidue aux travaux parle-
mentaires sur le 4ème paquet ferroviaire, Christine 
Revault d'Allonnes-Bonnefoy, du Groupe Socia-
liste et Démocrate.

L’adoption de la position du  
Conseil européen, en octobre 2016,  
n’a pas satisfait la CFDT, même si comme 
l’a indiqué le ministre Alain Vidalies, le 
compromis obtenu fut un combat politique. 
Qu’en pensez-vous ?

Le compromis obtenu est le fruit de négocia-
tions difficiles qui ont duré plus de trois ans. Il a 
fallu batailler pour maintenir notre ligne rouge sur 
la protection des services publics afin de garan-
tir que les régulateurs nationaux ou bien les États 
membres puissent empêcher l’accès à l’infrastruc-
ture à un opérateur privé si cela menace l’équilibre 
économique d’un service public existant. Le gou-
vernement français a toujours été ferme sur cet en-
jeu afin que l’ouverture n’entraîne pas l’arrivée de 
nouveaux opérateurs uniquement sur des lignes 
rentables au détriment de lignes moins rentables, 
mais toutefois indispensables pour la cohésion so-
ciale et territoriale. Sur d’autres points-clés, comme 
le maintien de la procédure d’attribution directe 
des marchés publics sans appel d’offre concurren-
tiel, les négociations ont également été très diffi-
ciles. Là encore, après de nombreuses discussions, 
nous avons été en mesure de rééquilibrer la pro-
position initiale de la Commission en introduisant 
des dérogations assez larges pour passer par attri-

bution directe. Le texte final établit que « l'autori-
té compétente peut décider d'attribuer directement 
des contrats de service public (...) lorsqu'elle consi-
dère que l'attribution directe est justifiée par les ca-

Rémi Aufrère-Privel,  
secrétaire général adjoint de la  

FGTE CFDT Cheminots

Éric Chollet,  
secrétaire national CFDT

Christine Revault  
d’Allonnes-Bonnefoy, 
députée européenne

l'europe &  
le ferroviaire
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ractéristiques structurelles et géographiques (...), la 
complexité du réseau (...), et / ou lorsqu'un tel contrat 
aurait pour effet d'améliorer la qualité des services 
ou le rapport coût-efficacité, ou les deux... ». Pour 
les tenants d’une ouverture totale, cette dérogation 
laisse le champ libre à la fermeture des marchés, 
alors qu’elle paraît trop floue pour certains parte-
naires sociaux. Ce qui est certain, c’est que l’esprit de 
loi est bien de laisser le choix aux autorités compé-
tentes de passer ou non par appel d’offre. Il convient 
aussi de noter que l’accord ne remet pas en cause la 
capacité des autorités locales à internaliser le trans-
port de voyageur par voie ferroviaire (gestion en ré-
gie). C’est également un point sur lequel le gouver-
nement français a été vigilant. 

Existe-t-il des divergences politiques entre 
les gouvernements européens ? 

Oui, il existe de profondes divisions au sein 
du Conseil qui doivent être comprises aussi au re-

gard des différences de modèles ferroviaires entre 
États membres. Au sein du Conseil, plusieurs 
pays comme l’Allemagne, le Royaume-Uni, l’Ita-
lie, la République tchèque, la Finlande, la Rouma-
nie ou encore l’Espagne cherchaient à limiter les 
dérogations pour passer par attribution directe, 
face à d’autres pays comme la France, l’Autriche, 
les Pays-Bas, la Belgique ou le Luxembourg, qui 
considéraient que la concurrence n’était pas une 
fin en soi et qu’il fallait maintenir les attributions 
directes. Certains États membres, notamment des 
pays baltes, souhaitaient aussi avoir une déroga-
tion spécifique pour leur marché, en fonction de 
la taille des réseaux. 

Au sein du Parlement européen,  
quels furent les arguments déployés par les 
pro-libéralisation ? Et par ceux qui défendent 
une plus grande régulation ?

Pour les tenants d’une ouverture totale, la li-
béralisation des marchés nationaux est la solu-
tion pour relancer le transport de voyageurs par 
voie ferroviaire. Ils s’appuient sur le constat que la 
part modale du ferroviaire reste relativement faible 
dans le transport de voyageurs au sein de l’UE (la 
part du rail dans le transport de voyageurs dans 
l’UE est restée relativement modeste, à 6 % selon 
la Commission européenne). Étant donné que les 
obligations de service public couvrent plus de 90 % 
des contrats de transport de voyageurs par voie fer-
roviaire, pour les pro-libéralisation, l’objectif prin-
cipal était d’ouvrir les marchés publics à la concur-
rence obligatoire. Pour le groupe des socialistes et 
démocrates, la concurrence n’a jamais été une fin 
en soi, ni un postulat à la qualité des services qui 
doit rester le but principal des politiques publiques. 
Par ailleurs, l’expérience du fret ferroviaire ou en-
core les difficultés que peut connaître le Royaume-
Uni (augmentation des prix des billets, augmenta-
tion des coûts de gestion liée à la fragmentation des 
opérateurs, problème lié à l’interopérabilité entre 
opérateurs, etc.), montrent que l’ouverture n’est 
pas « la » solution. Par ailleurs, nous avons toujours 
soutenu que l’ouverture ne pouvait faire l'écono-
mie de garanties sociales, notamment en matière 
de transfert obligatoire du personnel. C’est d’ail-
leurs parce que le texte final n’intègre pas le trans-
fert obligatoire que j’ai voté contre en session plé-
nière le 15 décembre 2016. 

Le Parlement européen a-t-il mesuré les 
craintes des salariés du secteur ferroviaire 
quant aux risques de dumping social ?

Lors de sa première lecture, en février 2014, le 
Parlement avait adopté une position ambitieuse en 
matière de transfert de personnes. ���

Sabine Trier,  
ETF

Damien Houilliez, 
représentant CFDT, 

ETF et era

Éric Vautrin,  
secrétaire FGAAC-CFDT 

Lorraine 

Julie Guerin, 
ETF

est le nombre  
de voix avec 

lequel le texte 
d'ouverture 
a été adopté 
au Parlement 

européen.

330

l'europe & le transport ferroviaire  
le 4ème paquet ferroviaire et ses conséquences
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��� Or, il n’a pas été en mesure de maintenir sa 
position lors des négociations avec le Conseil, aus-
si parce que le Groupe des socialistes et démocrates 
(S&D) s’est retrouvé isolé face au Conseil sur ce 
point. Les libéraux (groupe ALDE) et les conser-
vateurs (groupe PPE) n’ont pas fait de la dimen-
sion sociale une ligne rouge de leur mandat de né-
gociation. C’est ce qui nous a manqué pour faire 
passer notre position face à des États membres qui 
voulaient garder la possibilité d’imposer ou non le 
transfert obligatoire. Je pense que les députés n’ont 
pas réalisé la spécificité du secteur ferroviaire et du 
fait que, dans de nombreux cas, la directive sur le 
transfert de personnel ne s’applique pas aux mar-
chés publics dans ce secteur. 

Que vous inspire le rapport Balas sur  
le dumping social en Europe ? Que faire  
pour lutter contre ce fléau ? 

Plusieurs initiatives peuvent être prises pour 
lutter contre le dumping social, notamment dans 
les transports routiers qui cristallisent, de par leur 
nature, les enjeux liés au dumping social. Le pro-
blème c’est avant tout la fraude, la non-applica-
tion et le contrôle de la législation européenne, 
comme l’obligation de rémunérer les travailleurs 
en fonction des conditions en vigueur dans le pays 
où ils exercent leurs activités. Premièrement, il faut 
adopter des dispositions pour lutter contre les so-
ciétés boîtes aux lettres qui jouent sur la différence 
des salaires au sein de l’UE en ouvrant des socié-
tés fictives dans des pays où les salaires sont moins 
élevés pour ensuite détacher des travailleurs dans 
d’autres pays de l’UE. C’est manifestement un abus 
et une fraude à la législation européenne. Nous dis-
cutons en ce moment même de la révision de la di-
rective « travailleurs détachés » et, avec mon col-
lègue Guillaume Balas, nous allons déposer des 
amendements pour lutter contre ces pratiques en 
obligeant les entreprises à effectuer au moins 25 % 
de leur chiffre d’affaire dans le pays à partir duquel 

elles détachent les travailleurs et en exigeant que 
le travailleur détaché soit sous contrat avec l’en-
treprise qui le détache depuis au moins trois mois.  

Quelle analyse portez-vous sur l’action de 
la CFDT Cheminots et plus largement des 
syndicats cheminots européens dans leur 
action sur le 4ème paquet ferroviaire ?

Premièrement, il faut bien avouer que le calen-
drier chargé, avec les négociations sur la conven-
tion collective, la mise en œuvre de la réforme fer-

roviaire et d’autre part les négo-
ciations sur le quatrième paquet 
ferroviaire, n’a pas facilité la tâche 
pour la CFDT et les partenaires so-
ciaux. Cependant, la mobilisation 
syndicale au niveau européen a été 
au rendez-vous et a permis de pe-
ser au sein des débats au Parle-

ment européen. Certes, le texte a finalement été 
adopté, mais à une courte majorité (la motion du 
texte sur l’ouverture a été rejetée à 354 voix contre 
330 voix pour). Je souhaite aussi à cette occasion 
remercier les représentants syndicaux de la CFDT 
avec lesquels j’ai pu échanger de manière construc-
tive tout au long de ces négociations. Enfin, je pense 
que l’action de la CFDT a été déterminante car elle 
a permis de faire avancer la Convention collective 
nationale du ferroviaire. C’était absolument indis-
pensable d’arriver à cette convention afin d’éviter 
toute forme de concurrence déloyale en cas d’ou-
verture du marché. 

Après ce vote positif du Parlement européen, 
quelles sont les perspectives dans le cadre 
français et européen ?

Dans le cadre européen, les perspectives sont 
maintenant à la mise en place du pilier technique 
du paquet ferroviaire. Concernant le pilier poli-
tique, au niveau national, comme je l’ai clarifié dans 
un amendement adopté en commission parlemen-
taire, les États membres sont en mesure d’imposer 
le transfert obligatoire du personnel en cas d’ou-
verture du marché. Ainsi, l’une des mesures qui 
pourrait être prise par le gouvernement consiste-
rait à imposer ce transfert en cas de passation par 
appel d’offre et de changement d’opérateur. ll

Rémi Aufrère-Privel 
et Marianne Lerouge, 

responsable  
CSC Transcom 

(syndicat cheminots 
Belgique)
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Je préconise aussi la création d’une agence des transports 
terrestres, sur le modèle de l’Agence européenne ferroviaire, 
pour mieux coordonner l’application et le respect des législations 
relatives au droit du travail dans le secteur des transports,  
et plus spécifiquement dans le transport routier ». ll
Christine Revault d'Allonnes-Bonnefoy

l'europe & le transport ferroviaire  
le 4ème paquet ferroviaire et ses conséquences
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 � la sûreté ferroviaire, au cœur de l'ÉPIC sncf 

Une nouvelle dynamique  
et un revendicatif CFDT

Le mardi 6 décembre 2016 s’est tenu une réunion du Pôle technique national Sûreté (PTN). 
La sûreté au sein de l’ÉPIC SNCF, le découpage des DP, le CHSCT, la CPC SC, la notation 

SUGE nouvelle formule et l’ICCHSCT ont fait partie de nos débats. Explications. 
Texte Philippe Marsault I Photo InfoCom FGTE CFDT Cheminots

U
ne trentaine de militants de la sûreté 
ferroviaire et de la surveillance géné-
rale (SUGE) y ont participé. Ils sont 
issus de tous collèges et de la plupart 
des directions de zone sûreté (Île-de-

France, régions, EAR, UNIR, etc.). Les débats se 
sont tenus autour des cinq objectifs majeurs :
1 �mettre en place un réseau à maillage national ;
2 �créer une cohésion d’équipe ;
3 �identifier les militants qui seront demain les ac-

teurs du groupe de travail sûreté ;
4 �partager de l’information descendante ;
5 �donner la parole aux acteurs métier pour dresser 

les grandes lignes du revendicatif SUGE.

Sous l’impulsion de Nicolas Roissard, Willy 
Varacavoudin, Romain Didier-Laurent et Philippe 
Marsault, les sujets abordés furent riches pour les 
acteurs présents. Un zoom tout particulier a été ré-
alisé sur le document de référence sûreté (DRS) et 
la reconfiguration de la direction sûreté. Les inter-
venants ont également rappelé que le 21 juillet 2016 
l'Autorité de Régulation du Ferroviaire (ARAFER) 
a notifié un effort de productivité sur la base des 
coûts 2017, soit 60 équivalents temps plein (ETP). 

Ces ETP correspondent à la suppression des 
postes de responsables régionaux (RRS). La sûreté 
étant un enjeu primordial, le PTN s’insurge contre 
cet effort de productivité dont le premier effet va 
se traduire par une baisse de l'emploi.

La parole a été donnée ensuite aux mili-
tants présents afin qu’ils élaborent et initient en-
semble les grandes thématiques d’un revendicatif 
SUGE / sûreté. 

Les échanges ont permis de faire émerger 
un plan d’actions CFDT à mener :
� �aménagement des postes de fin de carrière, par 

équipe / journée ou en renfort d’une autre équipe 
(matinée ou soirée), voire un poste orienté vers 

de nouvelles technologies ou CAPEM sans perte 
d’EVS ;

� �ouverture d’un groupe de travail « tenue » (poids 
de la tenue, gilet pare-balles, etc.) ;

� �requalification des postes B vers C dans l’en-
semble des entités sûreté avec un délai court dans 
le niveau 1 de la qualification B ;

� �des qualifications D opérationnels supplémen-
taires dans le cadre des référents opérationnels 
par DZS ;

� �la qualification D dans un délai de 12 ans ; 
� �une formation TIS adaptée (accidentologie trop 

élevée en formation initiale) en maintenant tou-
jours un cahier des charges de formation de qua-
lité ; 

� �obligation d’une grille de cotation au constat TIS 
dans le cadre de la traçabilité ; 

� �maintien des EVS liés à l’agent quand le port 
d’arme n’est pas renouvelé dans les délais prévus ;

� �mesure de protection de l’agent SUGE qui dépose 
plainte en ne communiquant pas son nom, mais 
son numéro d’immatriculation ;

� �attribution de l’indemnité de continuité de ser-
vice à tous les DPX ;

� �intégration des primes de port d’arme dans le 
traitement. ll

Cette liste non 
exhaustive sera 
complétée au fil 
de l’eau dans le 
cadre du PTN SUGE 
qui se réunira 
trimestriellement.

pour plus de  
sécurité
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 � entretien avec stéphane arnold sur la question de l'indemnité de modification de commande (imc) 

« J'ai rejoint la cfdt dès mes 
premiers jours de combat »
Aujourd’hui tout le monde en parle ! Tout le monde s’accapare la victoire juridique qui, 
après bien des vicissitudes, a permis de faire constater par la Cour de cassation que la 
SNCF n’appliquait pas – ou mal – sa propre réglementation et qu’elle faisait sa petite 

cuisine RH. Derrière ce combat judiciaire, il y a un adhérent CFDT. Interview.
Texte & photo InfoCom FGTE CFDT Cheminots

Stéphane, qu’est-ce qui t’a amené  
à t’intéresser de près à l’IMC ?

En 2014, j’ai souhaité passer à temps partiel, 
chose qui pour un roulant ne s’est pas faite sans dif-
ficultés. Cela m’a conduit à engager une première 
procédure prud'homale contre la SNCF, ce qui a 
éveillé mon intérêt pour la réglementation RH de 
la SNCF ainsi que pour le droit du travail. Ce pre-
mier litige m’a aussi incité à rejoindre la CFDT pour 
y trouver l’expertise et le soutien nécessaires. 

C’est donc à partir de là que tu as 
cogité sur l’IMC ?

Oui, c'est en consultant la régle
mentation que j'ai découvert les 
conditions réelles d'octroi de 
l’IMC et que j'ai constaté à quel 
point la direction SNCF en fai-
sait une interprétation extrê-
mement restrictive.

Puisque tu es devenu 
l’expert CFDT en matière 
d’IMC, peux-tu rappeler à 
nos lecteurs ce que c’est ?

L'indemnité de modification 
de commande a été créée le 1er jan-
vier 2002. Elle figure dans le RH  0667 
(article 6, 3ème paragraphe, alinéa 5), adossé 
au RH 0077, ayant la valeur d’un décret. Un cadre 
juridique qui ne permettait pas à la SNCF de faire 
ce qu’elle voulait pour ne pas payer l’IMC dans de 
nombreux cas. J’ai alimenté la procédure conten-
tieuse avec mon cas d’agent du service commer-
cial trains, mais l’IMC concerne autant les agents 
de conduite. Le texte réglementaire est très clair  : 
« En cas de modification de la commande à la rési-
dence au plus tard lors de la prise de service et du fait 
de circonstances accidentelles, il y a lieu de verser à 

l'agent, pour chaque journée concernée, une indem-
nité dont le montant est égal au taux B de l'indem-
nité de sortie reprise à la directive rémunération du 
personnel du cadre permanent ». Une indemnité qui 
doit donc être versée pour n'importe quelle modifi-
cation du service initialement prévu.

Mais c’était compter sans la lecture restrictive 
de la direction SNCF !

Oui, car sur la base d’une simple note de service 
émanant de la direction nationale SNCF (RH) 

datée du 15 janvier 2002, des conditions 
extrêmement restrictives d'octroi de 

l'IMC étaient opposées. Notamment 
que la modification devait porter 

sur la prise ou la fin de service, né-
gligeant tout autre changement 
dans le déroulement de la jour-
née. De manière cocasse, les di-
rections locales usaient de ma-
nœuvres fallacieuses pour ne 
pas affecter les heures de prise 

et de fin de service et ainsi res-
ter en conformité avec la note de 

service... non conforme.

Comment a commencé ce combat  
qui allait durer huit années ?
J'ai d’abord fait part de mes constatations 

à la direction de mon établissement, en lui faisant 
savoir que je n’hésiterais pas à saisir le Conseil de 
Prud'hommes afin d'obtenir paiement d'arriérés 
d'IMC indûment non payées.

Quelle a été la réaction ?
Panique à bord  ! Lors d’entretiens informels, 

plusieurs cadres ont tenté de me dissuader d’agir, 
ce qui n’a fait que renforcer ma conviction qu’il fal-
lait faire quelque chose. Chacun sait que l'une des 

nos experts  
témoignent
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tâches exigées des contrôleurs par la direction SNCF 
est de lutter contre la fraude à bord des trains. C'est 
parfaitement acceptable. Mais, déontologiquement 
parlant, cela ne l’est plus dès lors qu’on constate que 
cette même direction fraude sans aucun scrupule 
à l'encontre de son personnel ! Quand le mauvais 
exemple vient de haut... Il ne s’agissait pas tant d’agir 
sur un plan financier que de se faire respecter. 

Une longue procédure…
La procédure a débuté en mars 2008, avec la sai-

sine du Conseil de Prud'hommes de Nantes. La juri-
diction du travail a accédé à mes demandes par un 
jugement extrêmement précis en décembre 2009. 
La SNCF a fait appel. Contre toute attente, la Cour 
d’appel de Rennes m'a débouté, en avril 2011, des 
demandes de paiement d'IMC avec des motivations 
dont j’ai eu du mal à me remettre. Je me suis re-
trouvé plongé dans un état dépressif pendant plu-
sieurs mois.  

Même seul, tu n'as pas baissé pas la garde…
J'ai trouvé l’énergie pour formuler un pourvoi 

devant la Cour de cassation. Avec bien sûr une at-
tente interminable, empreinte d'une crainte terrible 
sur ce que pourrait être la décision finale. Sur le plan 
de la procédure, j’ai effectivement comparu et plaidé 
seul au Conseil de Prud’hommes et à la Cour d’ap-
pel. En revanche, devant la Cour de cassation, la re-
présentation par un avocat était obligatoire. Mais 
seul à la barre ne signifie pas être seul dans l’ap-
proche de la revendication et la défense du droit. 
En tant qu’adhérent, je bénéficiais des conseils ap-
puyés de la structure et de l’appareil militant CFDT.

Et en Cour de cassation, que s’est-il passé ?
La Cour de cassation ne rejuge pas. Elle confirme 

ou elle casse un jugement si elle le considère en viola-
tion des textes de loi et autres règlements. Et la Cour 
de cassation a donc cassé l’arrêt de la Cour d’appel 
de Rennes qui m’avait débouté après que j’ai gagné 
devant le Conseil de Prud’hommes. Comme la Cour 
de cassation ne rejuge pas, elle nous a renvoyé de-
vant la Cour d’appel d’Angers cette fois-ci, pour un 
réexamen des tenants et aboutissants de ces IMC. Et 
en février 2015, cette seconde Cour d’appel a vali-
dé mon argumentation, celle qui m’avait permis de 

gagner devant le Conseil de Prud’hommes. Puis, la 
SNCF est allée de nouveau en cassation, mais elle a 
perdu définitivement le 13 octobre 2016. 

Que retiens-tu de tout ce périple ?
J’en conserve le sentiment que la justice est une 

loterie. Le dénouement de l’affaire sera fructueux 
et / ou rapide, en fonction du bon vouloir et de la 
sensibilité des juges. Je pense aussi que le justiciable 
seul, sans avocat, est mal perçu par certains magis-
trats. Les statistiques démontrent d'ailleurs que l'as-
sistance d'un avocat accroît beaucoup les chances 
de réussite.

Et maintenant ?
En tant qu’adhérent, j’ai accordé la primeur de 

l’information à la CFDT dès le prononcé de la déci-
sion finale de la Cour d’appel d’Angers. Puis, l'en-
semble des organisations syndicales ont, tour à tour, 
diffusé la décision judiciaire. Personne ne veut res-
ter à l’écart ou en retrait sur un coup pareil ! La di-
rection nationale a été saisie dans la foulée de nom-
breuses demandes de concertation immédiate pour 
cerner dans quelles conditions la décision de justice 
qui, par nature, me concerne individuellement al-
lait être appliquée collectivement avec effet rétroac-
tif. Les 160 euros proposés par la direction sont déri-
soires par rapport à la masse des IMC qui auraient dû 
être payées et que la SNCF a conservées. Les organi-
sations syndicales et la CFDT en particulier doivent 
rester tenaces et exiger de la direction qu'elle rem-
bourse une somme autrement plus conséquente. 
Si c'est le cas, alors je serai fier et satisfait que mes 
épreuves passées n'aient pas été subies en vain, mais 
dans l'intérêt de tous. Dans le cas contraire, les ASCT 
et ADC, si longtemps lésés, peuvent encore engager 
une action prud’homale dans la limite de la prescrip-
tion légale de trois ans. Sur le fond, la réussite est 
désormais assurée du fait des différentes décisions 
judiciaires acquises. Toutefois, la plupart des collè-
gues n’auront sans doute pas gardé les justificatifs 
des modifications de commandes non indemnisées. 
Et ils ne doivent pas compter sur la SNCF pour re-
trouver ces éléments à leur place... ll

Pour la CFDT, cette IMC ne saurait devenir un élément  
permanent de rémunération. Sa vocation est de réparer  
par une compensation financière les conséquences des 
modifications de commande qui impactent la qualité de vie  
au travail des agents. Et la CFDT préfèrerait donc de loin voir  
se raréfier le paiement de cette indemnité ». ll

Stéphane Arnold 

ASCT à Nantes 
depuis 1988.

Auparavant  
à Paris-Est.

Contrôleur  
à temps partiel.

Adhérent CFDT  
de l'UPR de Nantes.

arrêt 1

Cour de cassation, 
26 mars 2013

arrêt 2

Cour d’appel d’Angers,  
3 février 2015

arrêt 3

Cour de cassation, 
13 octobre 2016

� �pour aller plus loin

CV

nos experts témoignent  
entretien avec stéphane arnold
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 � cheminots handicapés 

QUELLE VISION A-T-ON  
De leur TRAVAIL ?

Plus de 6 500 cheminots sont porteurs de handicap, ce qui fait du Groupe Public 
Ferroviaire (GPF) la première entreprise française employant des travailleurs handicapés 

(TH). Les négociations d’un 8ème accord TH (2018-2021) vont s’ouvrir en mai 2017. Même si 
elle reconnaît que des améliorations importantes se sont produites, la CFDT ne partage pas 

nécessairement la même vision que la direction sur ce sujet. Décryptage.
Texte Éric de Châteauvieux I Photo Sabine GENET – Pixabay

E
n 2016, pour mettre en pratique l’un 
des engagements de l’accord TH, la 
Mission Handicap et Emploi Natio-
nale (MHEN) du GPF, en accord avec 
les organisations syndicales, a sollici-

té le cabinet ARIANE Conseil pour conduire une 
enquête nationale auprès des agents handicapés. 
3 200 sur les 5 882 contactés ont répondu, ce qui 
donne un taux de retour de 54 %. L’objectif était de 
connaître la situation réelle des cheminots handi-

capés, leur répartition dans l’entreprise, leurs mé-
tiers, leurs conditions de travail, les conditions de 
leur intégration dans les collectifs de travail et leurs 
aspirations professionnelles. 

Au niveau du collectif de travail
58,5 % des situations de handicap sont parta-

gées dans l’équipe. 76 % des TH se sentent accep-
tés par leurs collègues, souvent parce qu’ils ont ex-
pliqué les conséquences de leur handicap sur le tra-

enquête  
nationale
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vail. 5 % se sentent exclus. Lorsque les situations de 
handicap ne sont pas partagées, la qualité de vie au 
travail des TH est dégradée. 

Aménagement du poste  
de travail (adaptation du poste,  
horaire et transport)

43 % des TH en ont bénéficié et 24 % n’en ont 
pas profité mais en auraient besoin. 20 % des ré-
pondants rencontrent des difficultés de déplace-
ment en raison d’un problème d’accessibilité : au 
bâtiment 39 %, à la formation 26 %, à l’information 

21 %. La MHEN relève que les aménagements de 
poste et d’accès à la formation sont des pistes d’ac-
tions importantes.

Au niveau de l’intégration 
professionnelle

31 % des TH rencontrent des difficultés d’inté-
gration liées, selon eux, à leur handicap. L’une des 
causes principales : le manque de compréhension 
des besoins par les managers (notamment si le han-
dicap est invisible et non-connu). Dans 52 % des 
entretiens annuels, la situation de handicap n’est 
pas évoquée. 1 / 3 des répondants soulignent que 
les managers ne sont pas sensibilisés au handicap, 
voire peuvent se montrer discriminants. 

Les résultats sur la connaissance 
de la politique handicap et des outils 
surprennent

36 % des agents handicapés ne connaissent pas 
l’accord, 40 % ne connaissent pas les aides dont 
ils peuvent bénéficier, 52 % ne connaissent pas le 
rôle du correspondant TH (ou CorHE – corres-
pondant handicap emploi) et 43  % n’ont pas eu 
de contact avec ce dernier lors des 3 dernières an-
nées. 71,4 % des cheminots handicapés jugent utile 
d’avoir une RQTH (reconnaissance de la qualité de 
TH) pour accéder au télétravail, ne plus être sanc-
tionnés en cas d’absence, bénéficier d’un aména-
gement du poste de travail et donc avoir des meil-
leures conditions de travail, avoir le sentiment 
d’être reconnu et d’exister, avoir un déroulement 
de carrière normal...

Les demandes des agents handicapés portent 
essentiellement sur l’amélioration de l’environne-
ment de travail, le temps de travail, l’aménagement 
de postes, la compréhension et la bienveillance du 
management. Le CorHE apparaît comme un ac-
teur important avec des attentes pour des contacts 
plus fréquents. ll

� �tous mobilisés avec la cfdt !
Suite à cette enquête, la mission 
handicap et emploi nationale du GPF se 
donne pour plan d’action 2017 de : 
� �créer un guide d’entretien pour les 

CorHE ;
� �mettre en place un atelier 

d’accompagnement pour les salariés 
TH afin de les sensibiliser sur 
l’importance de partager leur situation 
de handicap ;

� �créer une lettre d’information pour 
les cheminots TH et conduire un 

diagnostic d’accessibilité des centres 
de formation.

Agir en faveur de l’emploi des travailleurs 
handicapés est un axe mobilisateur pour 
la CFDT. Le salarié handicapé est un 
salarié ordinaire qui a des spécificités, 
les défendre doit nous rassembler. 
Ensemble, portons avec la CFDT des 
propositions nouvelles qui feront changer 
le regard sur les personnes en situation 
de handicap. ll

� �les principales familles de handicap 
présentes au sein de l'entreprise

56 %
handicap physique 

27 %
maladie chronique

9 %
déficience psychique

2 %
polyhandicap 

2 %
déficience cognitive 

7 %
déficience visuelle

15 %
déficience auditive
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enquête nationale cheminots handicapés  
quelle vision a-t-on de leur travail ?
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 � épargne salariale 

Donner du sens  
et du pouvoir d’achat

La réunion du Comité de suivi du Plan d’Épargne Groupe SNCF (PEG) du 1er février dernier  
a été l’occasion de discussions fort intéressantes. Explications.

Texte Rémi Aufrère-Privel I Photo Antonio-Bernard TUDOR

D
epuis la création du premier dispo-
sitif d’épargne salariale à la SNCF, la 
CFDT s’est impliquée dans les con
seils de surveillance des différents 
plans. Pourquoi ? Certaines organisa-

tions syndicales opposent l’épargne salariale à nos 
revendications communes d’augmentation géné-
rale des salaires. Elles vont même jusqu’à considé-
rer que lorsque l’entreprise accorde un avantage 
pour le dispositif, c’est d’autant moins pour les sa-
laires. Il s’agit d’une appréciation dogmatique et er-
ronée car les budgets sont différents et non trans-
missibles. Par ailleurs, du fait des exonérations fis-
cales, l’épargne salariale est un dispositif avanta-
geux tant pour l’entreprise que pour le salarié. Pour 
la CFDT, revendiquer l’augmentation générale des 
salaires est totalement compatible avec des avan-
cées pour le PEG. 

Il s’agit tout de même d’un  
« placement financier » proche  
du principe de « capitalisation »,  
très décrié par les syndicalistes ?

La CFDT conteste ce point de vue. Selon nous, il 
s’agit essentiellement de favoriser l’épargne popu-
laire des cheminots, notamment au moment où le 
taux du Livret A est ridiculement bas. Nous avons 
été la seule organisation syndicale qui s’est bat-
tue pour augmenter l’abondement de l’entreprise 
sur les premiers versements. C’est le premier sens 
éthique social du PEG SNCF : favoriser l’épargne 
de celles et ceux qui ont très peu à épargner.

Quel est donc le second  
sens « social » du PEG ?

La composition des fonds eux-mêmes. Au-
jourd’hui, les cheminots ont le choix entre le fond 
SAPHIR, basé sur les taux monétaires extrême-
ment bas en cette période, et le fond Horizon So-
lidaire labellisé ISR (Investissement Socialement 
Responsable, avec label CIES). 

Suivant ses principes, la CFDT Cheminots dé-
fend particulièrement les fonds basés sur l’ISR et 
ceux qui sont labellisés par le CIES (Comité inter-
syndical de l'épargne salariale) car il s’agit d’un pla-
cement éthique et humain par excellence. En effet, 
les investissements se portent en partie sur le lo-
gement social, les entreprises d’insertion par l’em-
ploi, la rénovation de l’habitat, des sujets que nous 

un dispositif avantageux  
pour tous
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portons aussi au niveau des entreprises de trans-
ports ainsi qu’au niveau interprofessionnel avec 
notre Confédération CFDT.

La CFDT Cheminots semble plutôt isolée 
dans son action. Pourquoi ?

Nous défendons l’idée d’une épargne utile aux 
cheminots et à l’investissement social. Créé en 
2002, le Comité intersyndical de l'épargne salariale 
est un acteur essentiel de la labellisation. C’est ain-
si que les Confédérations syndicales CFDT, CGT, 
CFE-CGC et CFTC ont constitué un outil efficace 
et pragmatique pour contrôler la réalité du « socia-
lement responsable ». 

Qui mieux que des représentants  
de syndicats de salariés pourraient  
s’en préoccuper avec sérieux ?

Les salariés font peu confiance aux dirigeants 
du monde financier et nous pouvons les com-
prendre au regard des événements des dernières 
années. Nous pouvons regretter l’absence per-
manente de la CGT Cheminots à nos côtés pour 

défendre cette épargne salariale humaine, quand 
d’autres fédérations de cette organisation confédé-
rée négocient positivement et contrôlent avec nous 
le sens de l’épargne salariale labellisée.

Nous avons aussi noté l’opposition de l’UNSA 
qui a déclaré ne pas être intéressée par la labelli-
sation portée par le CIES, même si le gestionnaire 
du fond AMUNDI a expliqué à ses représentants 
que le label CIES ne remettait en quoi que ce soit 
en cause la responsabilité des membres du Conseil 
de Surveillance (qui inclut des représentants UN-
SA). On constatera à la fois une méconnaissance 
du dossier et une position pour le moins dogma-
tique et fort peu « réformiste ». ll

� �Les objectifs du cies

Développer en commun des solutions 
pratiques au service des salariés, afin 
que ceux-ci maîtrisent leur épargne 
salariale dans des conditions optimales 
de sécurité et de justice ».

1
 �Faciliter l’accès de tous les 
salariés à l’épargne salariale, 
en proposant un « outillage » 
de produits d’épargne 
salariale contrôlés et suivis.

2
 �Favoriser les comportements 
d’entreprise socialement 
responsable.

3
 �Obtenir la législation la plus 
favorable possible à l’épargne 
salariale, dans le strict respect 
de la primauté des salaires.

www.ci-es.org
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l'épargne salariale, un dispositif avantageux pour tous  
donner du sens et du pouvoir d'achat




